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ARRETE 

DU  PARLEMENT 

DE  PARIS- 

Lâ  COUR  , en  délibérant  en  exécution 
de  l’arrêté  du  fept  de  ce  mois  5 & y per- 
siflant > ainfi  que  dans  les  arrêts  & arrêtés 
précédens  , enfemble  fur  les  quatre  im- 
primés remis  fur  le  bureau  par  un  de 
iMM.dont  le  premier  éft>  édit  du  roi,  por- 
tant fupprelEon  des  deux  vingtièmes  êc 
quatre  fous  pour  livre , & étaMiflèmeiît 
d’une  Subvention  territoriale  , imprimé 
en  huit  pages  ; la  fécondé  déclaration 
du  roi , concernant  le  timbre  , imprimée 
en  trente-deux  pages  > les  troifieme  & 
quatrième  , intitulées  journal  de  Paris  9 
N°s.  224  & 225. 

Confidérant  que la  fage  maturité  qu’elle 
a apporté  à fes  délibérations  antérieures* 
lui  avoir  fait  efpérer  que  les  raifons  qui 


ont  fait  fufpendre  jufqirà  préfent  ïa  pu* 
blication  du  procès-verbal  de  ce  qui  s’eft 
pafle  aù  lit  de  juftice  > détermineroient 
suffi  les  miniftres  à ne  pas  laiffer  paroitre 
les  édits  & déclarations  dont  la  levure  a 
confterné  plus  profondément  les  fujets 
du  roi  5 que  leur  fimple  annonce  les  avoit 

alarmés.  « • 

Qu’il  fernble  que  les  diftributeurs  de 
tés  triftes  nouvelles  rougiffient  de  les 
préfentet  au  publié  y & qu’ils  n’ofent  pas 
même  élever  leur  voix , qui  ne  doit  écla- 
ter dans  les  lieux  publics  que  pour  an- 
noncer les  aétes  de  bienfaifance  du  fou- 
verain  , & les  oracles  de  fâ  juftice* 

Qu’il  eft  affligeant  pour  le  parlement 
de  voir  que  fa  préfence  purement  pallive 
& involontaire  ferve  de  pretexte  pour 
écrafer  les  peuples  ; que  l’ordre  donne 
au  parlement  de  fe  rendre  auprès  du  roi  9 
prouve  que  la  néceffité  de  l’enregiftre- 
ment  eft  avoué  j que  la  mention  de  1 en- 
^egiftrement  qu’on  montre  au  peuple  5 &c 
qu’on  inféré  dans  les  papiers  publics  , eft 
faite  pour  en  impofer  & diffimuler  là 
réclamation  confiante  que  le  parlement 
n’a  ceffé  d’oppofër  à tout  enregiftremenfc 
de  ce  genre  ^ par  les  arrêtés  ? arrêts  & 
-fupplicatioes  publiques  & privées* 


Qüè  îe  vain  fantôme  d’une  délibéra-* 
iion,  & l’ordre  donné  au  garde-de-fceaux 
de  parcourir  une  grande  aflemblée  dans 
laquelle  tous  ceux  qui  font  obliges  d’y 
pàroître  n’apportent  que  là  douleur  de 
s’y  rendre  , &c  l’affliâdon  profonde  expri* 
ftiée  par  un  morne  fîlence  * ne  peut  ja- 
mais donner  au  roi  ün  droit  légal  à un 
impôt  doht  le  gouvernement  avoue  qu’il 
n’eft  pas  poflîble  de  connoître  îe  produit  > 
qu’il  fait  monter  au  moins  à ^ ô millions  y 
dont  la  perception  légitime  ne  peut  être 
àutorifee  que  par  un  confèntemènt  libre 
ôc  une  obéifTailce  raifonnée* 

Que  cés  cinquante  millions  ajoutes  à 
cent  trente  millions  d’accroiffement  d’im- 
pôts depuis  le  commencement  du  régné  * 
forment  une  furcharge  dont  les  fujets  du 
roi  peuvent  à peine  concevoir  l’idée. 

Que  ceux  qui  ont  confeillé  au  roi  un 
â&e  d’autorité  fuprême  dont  ils  n’ont 
pas  liiffifamment  pefé  toutes  les  confé- 
quences  , prouvent  , par  leur  conduite  , 
qu’ils  font  bien  loin  de  donner  au  roi  le 
confeil  fage  de  convoquer  les  états  gé- 
néraux ? qui,  dans  la  crife  préfente,  font 
la  feule  reiTôutce  utile  pour  prévenir  les 
malheurs  dont  le  royaume  eft  menacé. 

Que  rien  ne  ferait  plus  oppofe  aux 


(<n 

principes  qui  feroient  adoptés  par  les 
états  généraux  , que  la  déclaration  du 
timbre  ; que  la  qualification  de  dêfajlreufè , 
ne  parole  pas  rendre  avec  une  énergie 
fuffifante  l’idée  qu’on  en  a conçue*  quand 
pn  en  a médité  les  difpofitions* 

Que  cette  déclaration  * dans  chaque 
article*  porte  une  folidarité  d’amendes  * 
offre  aux  yeux  des  peuples  \mcode  pénal) 
fuivant  l’expreffion  énergique  du  miniftere 
public  j code  pénal  * qui  fait  frémir  cha~ 
que  citoyen  * en  lui  préfentant  comme 
fufpendu  fur  fa  tête  un  glaive  * dont  il 
ne  peut  ni  prévoir  ni  éviter  la  chute» 
Qu’il  eft  cruel  d’imaginer  que  le  citoyen 
folitaire  qui  vit  dans  la  plus  profonde 
retraite  * que  le  commerçant  tranquille 
qui  travaille  à l’accroiffement  du  com- 
merce national  ? en  augmentant  fon  trafic 
perfonnel*  le  praticien  fage  qui  confacre 
fes  peines  au  repos  des  familles  & au 
iervice  de  fes  concitoyens  * que  tous 
aient  la  prefpedive  accablante  de  fe 
trouver  liés  dans  une  chaîne  commune  > 
&c  fujets  au  moment  ou  ils  y penferont  le 
moins  à des.  amendes  folidaires  * dont  le 
poids  * le  montant*  la  furchange*  englou- 
tiroient  la  totalité  de  la  fortune  des  in- 
nocens  comme  des  coupables. 


Qu’il  n’eft  pas  moins  contraire  aux 
conftitutions  primitives  de  la  nation  &C 
aux  principes  qui  feroient  adoptés  par 
les  états  généraux,  de  voir  le  clergé  , la 
nobleffe  , fournis  à une  contribution 
folidaire  pour  la  fubvention  territoriale  ; 
que  quelqu’union  qu’on  puiffè  fuppofer 
dans  les  deux  premiers  ordres  de  l’état, 
& par  leur  zele  commun  pour  le  fervice 
du  roi  , Sc  par  les  faerifiçes  qu’ils  font 
prêts  à faire  pour  le  rétabliffement  des 
finances  , il  étoit  réfervé  à nos  jours  de 
voir  éclore  ce  fyftême  , de  voirie  clergé 
& la  nobleffe  folidaires  pour  une  impofU 
tion  que  chacun  ne  doit  fur  fon  revenu 
qu’après  un  çonfentement  délibéré,  fans 
lequel  tout  engagement  exigé  eft  une 
atteinte  véritable  à la  propriété. 

Que  la  plus  haute  nobleffe,  comme  tout 
feigneur  dans  fa  terre,  doit  trembler  de 
fe  voir  folidairement  refponfeble  avec 
tous  fes  vaffaux  , non-feulement  de  la 
contribution  des  pauvres  ou  autres  que 
les  vices  communs  dans  la  campagne 
empêchent  de  cultiver  leurs  propriétés , 
mais  encore  à raifon  de  toutes  les  terres 
vaines  & vagues  ou  non  fufceptibles  de 
culture  qui  fe  trouvent  dans  l’étendue  de 
leurs  feigneuries  -,  que  le  gentilhomme  re«> 


tiré  dans  fon  domaine  qu’il  eft  important 
pour  l’état  qu’il  chériffe  , fe  trouve 
comme  chaffé  de  fou  château  ou  de  fa 
chaumière  , lorfqu’on  lui  fait  împofer 
comme  revenu  l’habitation  qui  n eft  pour 
lui  qu’un  objet  de  dépenfe  & d’entreuea 


continuel. 

Que  c’eft  cependant  cette  retraite  qui 
lui  fait  aimer  la  France  comme  un  aly- 
le  où  à l’abri  de  l’ambition  , il  pour- 
roit  pratiquer  la  vertu  & conferver  a la 
profpérité  l’héritage  que  les  régnés  pre- 
cédens  n’avoientpas  envies  a fes  ancêtres. 

Qu’il  femble  qu’on  veuille  renverler 
toutes  les  idées  nationales  , que  loin 
d’animer  l’agriculture  , on  veuille  1 a- 
néantir  , & forcer  les  Français  a aller 
chercher  au  loin  des  contrées  ou  la  pro- 
priété d’habitation  foit  au  moins  relpeOee, 

Que  malgré  la  méthode  fuccqffive 
d’impofer  & d’emprunter  , qui  eft  de- 
venue depuis  nombre  d’annees  la  mar- 
che de  tous  les  adminiftrateurs  , lans  au- 
cun profit  pour  l’état  ; il  a cependant 
paru  comme  avoué  par  le  gouvernemen 

en  mil-fept-cent-quatre-vingt-un  , 

les  procureurs  & autres  officiers  de  ju> 
tice  , n’étoient  pas  fufceptib.es  de  Ap- 
porter les  deux  fols  pour  livres , en  As 


ajoutes  aux  huit  fols  pour  livrés  9 douJ 
blés  & triplés  dans  la  même  taxe  , par 
Fart  funefte  de  la  financé  ? & qui  ont 
rehdu  inaccefîible  âux  fujets  du  roi  , au 
préjudice  même  du  fifc  , l’abord  déé 
tribunaux  ordinaires; 

Que  la  première  dette  du  fduveraitt 
eft  la  juftice  ? que  les  juges  ordinaires 
rendent  ail  nom  dii  roi  ôc  à fa  déchar- 
ge > que  les  huit  fols  pour  livres  écartent 
tous  les  jours  des  tribunaux  un  grand 
nombre  de  fujets  , qui  , par  impuifi 
fance  -,  recourent  à des  commifïîons 
confiées  à des  juges  mobiles  7 qué 
leurs  connoiflances  9 leurs  occupa- 
tions ^ordinaires  , leurs  études  , ren« 
dent  tout-a-fait  etrangers  aux  affaires 
qui  font  foumifes  à leurs  décifîons  ; que 
la  furchar ge  du  timbre  , s’il  étoitpoffible 
qu  il  eut  fon  exécution  5 rendroit  impra- 
ticable tout  compte  de  tutelle  , tout 
compte  d’affocié  pour  des  opérations  de 
commerce  5 tout  compte  d’armement  ou 
négociation  maritime  ? même  les  comp- 
tes du  trefor  royal  9 qui  fè  trouvent 
déjà  retardés  de  plufieurs  années  ? à rai- 
fon  des  frais  qu’entraîne  la  reddition 
des  comptes  avant  qu’ils  fbient  rédi- 
gés & apurés  par  la  chambre  dçÿ 


( 10) 

comptes  , fuivant  îa  forme  ancienne. 

Que  le  timbre  tiendrait  en  échec  tou- 
tes les  affaires  du  royaume  •>  toutes  cou- 
rant les  rifques  de  la  folidarité  des  amen- 
des , & de  voir  s’écîipfer  toutes  les  con- 
ventions 5 fi  l’oubli  ou  timbra  îùr  la 
piece  la  plus  indifférente  5 a échappe 
aux  parties  ou  à leurs  procureurs  ; oc 
tous  peuvent  être  ruinés  pour  s’être  mis 
à l’abri  des  formes  judiciaires  , qui  n a- 
voient  fervi , jufqu’à  préfent , qu'a  la  tran- 
quillité des  familles.  , 

Que  dans  la  néceffité  pénible  ou  fe 
trouve  la  cour  de  faire  connoître  aux 
colleâeurs  , à leurs  prépofés  , ou  à leurs 
fous-ordres  , les  dangers  auxquels  ils 
s’expoferoient  , en  percevant  des  impo- 
litions  nullement  &Q  illégalement  éta- 
blies , aux  juges  inférieurs  du  reflort  , 
toute  l’étendue  de  leurs  devoirs  , & aux 
adminiftrations  provinciales  , ce  qu’exige 
d’elles  l’efpoir  que  la  nation  fonde  nir 
leur  exiftence  moderne  ; voulant  ladite 
cour  tenter  , s’il  eft  des  moyens  pour 
adoucir  l’amertume  de  la  fituation  des 
fuiets  , dont  le  courage  eft  abattu  & les 
cœurs  flétris  par  la  feule  idée  des  impo- 
rtions, dont  ils  font  ménacés  ; délirant  » 
ladite  cour  , les  attacher  plus  que  jamais 


( II  ) 

par  la  reconnoiflance  à un  monarque 
qui  ne  feroit  que  bienfaifant  5 s’il  ne 
confultoit  que  Ton  propre  cœur  , à ce 
fouverain  7 auquel  la  cour  a juré  un  atta- 
chement 6c  une  fidélité  fans  bornes. 

La  cour  a déclaré  la  diftribution  clan - 
dejline  des  édits  & déclarations  nulle  & il- 
légale j comme  étant  7 ladite  diftr'ibutron^ 
faite  par  fuite  d’une  tranfcription  fur  les 
régi  (ires  de  la  cour  ? au  lit  de  juftice  , 
du  6 de  ce  mois  5 que  la  cour  a déclaré 
nulle  ôc  illégale  7 par  Ton  arrêté  du  7 de 
ce  mois  ; déclare  «,  ladite  cour  7 les  édits 
& déclarations  incapables  de  priver  la 
nation  d’aucun  de  fes  droits  7 & d’auto- 
rifer  une  perception  d’amendes  & im- 
pôts nouveaux  , qui  feroit  contraire  à 
tous  les  principes  5 maximes  & ufages  du 
royaume  ; fe  réfervant  de  délibérer  fur 
le  furplus,  le  vingt-fept  du  préfent  mois; 
6c  fera  7 le  procureur-général  du  roi  y 
chargé  d’envoyer  le  préfent  arrêt  aux 
bailliages  & fénéchauffées  du  reilbrt,  & 
dans  demain  au  châtelet  de  Paris  7 pour 
y être  enregiftré. 

Il  y a eu  80  voix  contre  3 6. 
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ARRÊTÉ 


pu  PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ- 

Ce  jourd’hui  vingt-un  août  mil  fept 
çent  quatre-vingt-fept  , la  cour  , les 
pffemblées , çontternée  du  coup  imprévu 
qui  vient  de  frapper  le  parlement  feanl 
| Paris. 

Confidérant  que  cet  acle  d’autorité 
offenfe  les  loix  , en  donnant  atteinte  à 
Ja  liberté  des  miniftres  de  la  juftice  » 
qu’il  compromet  les  droits  de  la  nation  , 
çn  lui  enlevant  fes  défënfeurs;  qu’il  blefle 
les  intérêts  du  fouverain  , en  éloignant 
des  magiftrats  qu’il  a chargés  de  lui  faire 
entendre  la  vérité  ôc  qu’on  punit  pour 
avoir  donné  l’exemple  d’une  conduite 
fage  & courageufè  , qui  leur  a mérite 
l’applaudiflement  & de  la  reconnoiffançe 
de  toute  la  France. 

Qu’on  n’a  pu  furprendre  ces  ordres 
rigoureux  au  plus  jufte  & au  meilleur  des 


rois  ) qu*en  lui  rendant  fufpeéte  h ge- 
néreufe  réfiftance  des  officiers  de  ion 
parlement  ; en  lui  diffimulant  la  fitua- 
tion  déplorable  de  fes  peuples  , & en 
lui  biffant  ignorer  la  défolation  où  les  a 
plongés  l’annonce  de  deux  impôts  dé-*- 
faflreux. 

Qu’on  ne  peut  différer  un  inftant  de 
dévoiler  audit  feigneur  roi  Ja  furprife 
faite  à fa  religion  ; de  remettre  fous  fes 
yeux  les  principes  de  la  çonftiçution  de 
l’état  , que  fon  parlement  féant  à Paris 
lui  a expofés  avec  tant  de  nobleffe  ôc 
d’énergie  , ôc  de  lui  préfenter  les  moyens 
qui  peuvent  prévenir  les'  maux  funeftes 
dont  le  royaume  elt  menacé. 

Que  les  mêmes  lobe  qui  affinent  audit 
feigneur  roi  la  couronne  , garantiffent  à 
fes  fujets  la  propriété  de  leurs  biens  \ 
que  cette  propriété  ne  feroit  , dans 
leurs  mains , qu’un  titre  vain  & illufoire  , 
fi  le  produit  pouvoir  en  être  abforbé  par 
les  impôts  ; que  l’étendue  des  impôts 
doit  être  réglée  , d’après  une  jufte  com- 
binaifon  (i)  >3  des  néceffités  de  l’état  ôc 
j a des  néceffités  des  citoyens  , ôc  qu’il 


(O  SSprit  des  lojx , liv.  13,  çhap.  jprem. 
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» ne  faut  point  prendre  au  peuple  fur 
35  fes  befoins  réels , pour  des  befoins  de 
53  l’état  imaginaires.  ?? 

Que  , depuis  longues  années  , il  s’é- 
lève graduellement  une  difproportion 
effrayante  entre  les  fubfides  &c  les 
moyens  de  les  acquitter  ; que  les  con- 
tributions des  peuples  arrivent  à près 
de  fix  cents  millions  ; que  cette  fomme 
excede  les  deux  tiers  du  produit  de  tout 
le  territoire  de  la  France  ; que  , quoique 
le  trefor-royal  reverfe  , avec  rapidité  7 
le  numéraire  qui  va  s’y  précipiter  à tous 
inüants  , la  circulation  n’en  rapporte 
qu’avec  lenteur  une  foible  partie  dans 
les  provinces  ; que  toutes  les  richeffes 
du  royaume  tendent  fans  celle  à fe  con- 
centrer dans  les  mains  d’un  petit  nom- 
bre de  particuliers  ; que  l’excès  des 
charges  publiques  abforbant  les  avances 
du  propriétaire  9 augmente  ? chaque 
jour  , fon  impuiffance  à les  payer  , par 
la  diminution  fucceffive  de  (es  produits  ; 
que  la  mifere  eft  extrême,  & qu’il  refte 
à peine  à la  plus  grande  partie  des  ha- 
bitans  du  royaume  , de  quoi  fournir  à 
leurs  premiers  befoins. 

Qu’on  ne  pourroit  augmenter  des  im- 
pôts y fans  enlever  au  peuple  fa  fublife 


tance  , & le  jetter  dans  le  défefpoir  ; 
que  de  nouveaux  emprunts  , dont  le  de- 
rangement  des  finances  readroit  les  con- 
ditions toujours  plus  onereufes  ? ne  fe- 
roieot  qu’aggraver  le  mal  ; qu’on  ne  peut 
trouver  de  remede  efficace  qu’en  rédui- 
fant  la  dépenfe  au  montant  de  la  recette; 
qu’on  peut  faire  des  retranchemens  fuffi- 
fans  pour  combler  le  déficit  ? en  répri- 
mant les  gains  illicites  ; en  retranchant 
les  dépendes  fuperflues  ; en  diminuant 
les  dons  & les  pendons  arrachés  par 
l’importunité  ; en  annullant  les  contrats 
& les  échanges  défavantageux  qui  ont 
été  lî  multipliés  dans  ces  derniers  tenus  ; 
enfin  ? en  pourfuivant  les  abus  qui  fe  font 
gliffiés  dans  toutes  les  parties  de  l’adtni- 
niftration. 

Que  la  fituation  critique  des  affaires 
exige  impérieufement  la  convocation  des 
états-généraux  ; que  ce  n’eft  que  dans 
l’affemblée  de  la  nation  qu’on  peut  fuhf- 
tituer  un  plan  de  conduite  fixe  & per- 
manent aux  idées  verfalites  <k  incohé- 
rentes des  adminiilrateurs  , qui  femblent 
ne  fe  fuecéder  rapidement  que  pour  dé- 
truire y l’un  après  l’autre  , l’édifice  qu’ils 
ont  refpeâivement  élevé  9 & qui  , en- 
traînés tour  à tour  dans  des  fyftêmes 


( iS  ) 

oppofés  9 në  te  réunifient  qu’en  un  fèuï 
point  qui  eft  d’accumuler  y fans  celle  y 
de  nouveaux  impôts  fur  les  peuples  ; 
que  c’eft  dans  cette  affemblée  feulement 
qu’on  peut  prendre  des  mefures  certai- 
nes pour  fixer  la  quotité  des  tributs  y 
& leur  emploi  ; qu’on  peut  garantir  la 
folidité  des  dettes  contractées  au  nom 
de  l’état  y qu’on  peut  délibérer  légale- 
ment fur  la  difpoiition  la  plus  avança- 
geufe  du  domaine  de  la  couronne  y 6c 
que  des  fujets  fournis  5 fideles  y peuvent 
faire  connoître  l’étendue  de  leurs  maux 
à un  roi  biedfaifant  5 dont  les  vertus  6c 
l’amour  pour  l’ordre  6c  l’économie  y font 
toute  leur  efpérance. 

Que  l’hiftôifé  y témoin  irréfragable  de 
là  conffitution  de  l’état , apprend  que  y 
dans  l’origine  7 nos  fouverains  faifoient 
les  loix  dans  les  afiemblées  & avec  le 
confentement  des  français  \ que  pen- 
dant une  longue  fuite  de  fiecjles  y ils  ont 
Convoqué  fréquemment  les  étâts-géné- 
faux  y pour  pourvoir  aux  befoins  du 
royaume  6c  régler  les  fubfidés  7 & qu’eu 
mil  trois  cents  trente-huit  & mil  trois 
cents  trente-neuf  y il  fut  arrêté  y eti 
préfençe  du  roi  y » qu’on  ne  pouvoir 
i*  impofer  ni  lever  taille  en  France  fur 


* îe  peuple , même  en  cas  de  nécefiité 
s*  ou  utilité  ? que  de  l’o&roi  des  états  ; « 
que  leur  interruption  , qui  ne  remonte 
qu’à  environ  un  fiecle  & demi , ne  fau- 
roit  rendre  irrévocable  un  changement 
contraire  à la  nature  des  chofes  r 6c  aux 
droits  imprefcriptibles  de  la  nation. 

Que  fi  j dans  cet  intervalle  , les  cours 
de  parlemens  ont  procédé  à la  vérifica- 
tion & enrégiftrement  des  impôts  ? fans 
requérir  la  convocation  des  états-géné- 
raux > elles  ne  l’ont  fait  que  dans  des 
circonftances  qui  ne  fourFroient  pas  de 
délai  ; pour  des  befoins  réels  de  l’état  y 
ou  dans  l’efpoir  de  la  libération  de  la 
dette  nationale  , & pour  un  tems  limité; 
mais  qu’aujourd’hui  l’expérience  ayant 
appris  qu’on  rend  perpétuels  tous  les 
fubfides  , au  mépris  des  promefles  les 
plus  folemnelles  , les  cours  ne  pour- 
raient en  autorifer  l’augmentation  par 
leur  confentement  ou  leur  filence  ? au 
milieu  de  la  paix  * & pour  fournir  à des 
diffipations  qui  ne  paroiffent  pas  même 
palïïbles  , fans  trahir  à la  fois  & les 
peuples  ? dont  on  anéantirait  la  pro- 
priété y & le  fouverain , dont  on  ta- 
rirait à jamais  les  reflources. 

Qu’il  réfulte  du  compte  rendu  audit 
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’feigneur  roi  , par  le  directeur-général 
de  fes  finances  , au  mois  de  janvier  mil 
fept  cents  quatre-vingt-un  , que  » fes 
„ revenus  ordinaires  excédoient  , dans 
„ ce  moment  , fes  dépenfes  ordinaires 
„ de  dix  millions  deux  cents  mille  li- 
3j  vres  ; “ qu’il  paroît  que  depuis  cette 
époque  , jufqu’à  la  convocation  de  l’af- 
femblée  des  notables  , les  refîburces  du 
tréfer  royal  s’étoient  accrues  de  foixaote- 
dix  millions  , foit  par  les  augmentations 
furvenues  dans  les  produits  > foit  par  la 
cefîation  de  diverfes  dépenfes , & qu’a- 
près  l’épuifement  de  ces  fonds  immen- 
fes  , on  porte  encore  le  déficit  annuel  à 
environ  cent  quarante  millions. 

Qu’en  réunifiant  ces  différentes  fem- 
mes , on  voit  , avec  effroi , que  r dans 
i’efpace  de  trois  ou  quatre  années , où 
l’on  auroit  dû  profiter  des  avantages  de 
la  paix  , pour  alléger  le  fardeau  des  peu- 
ples , un  génie  malfaifant  a comblé  leur 
mifere  , en  ajoutant  aux  charges  exif- 
tantes  une  charge  accablante  de  plus 
de  deux  cents  millions  ; qu’une  admi- 
niftration  vicieufe  a fait  à 1 état  > en  fi 
peu  de  tems  , une  plaie  plus  profonde 
que  n’auroit  pu  faire  la  guerre  la  plus 
longue  & la  plus  malheureufe  ; que  cette 


nouvelle  charge  ? fruit  inconcevable  des 
diffipations  de  quelques  inftans , excede 
de  beaucoup  toutes  celles  que  Louis  XIV 
impofa  fur  le  royaume , pendant  un  régné 
de  foixante-douze  ans  ? célébré  par  des 
inonumens  qui  attellent  fa  grandeur  & 
ià  puiflance  ,*  mêle  de  fucces  & de  re- 
vers qui  épuiferent  également  fes  finan- 
ces j ou  il  eut  prefque  toujours  les  armes 
à la  main  , & des  armées  innombrables 
fur  pied  , & où  il  plaça  fon  petit-fils  fur 
tin  des  premiers  trônes  de  l’Europe» 

Que  cette  augmentation  de  charges 
ou  de  dépenfes  égale  l’interet  d’un  capi- 
tal de  plus  de  quatre  milliards  , fournie 
équivalente  à la  valeur  de  près  du  quart 
de  tout  le  fol  de  la  France.  ^ r 

Qu’on  ne  peut  imaginer  où  ont  ete 
engloutis  neuf  cents  millions  refultans  du 
produit  des  emprunts  , du  montant  des 
anticipations  ? du  bénéfice  fur  la  refonte 
des  efpeces  , &cc.  qui  doivent  avoir  ete 
verfés  dans  le  tréfor  royal  ? depuis  la 
fin  de  mil  fept  cent  quatre-vingt- trois  , 
pendant  l’adminiftration  du  fleur  de  Ja- 
lonne , outre  la  rentrée  des  revenus  or- 
dinaires & du  troifieme  vingtième  ; qu  en 
raflemblant  toutes  les  dilapidations  dont 

nos  annales  ont  confervé  le  fouvemr  * 
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depuis  la  fondation  de  la  monarchie  $ 
& pendant  le  cours  de  quatorze  fiecles  y 
on  auroit  peine  à compofer  une  fomme 
suffi  énorme  que  celle  qu’on  a vu  dif- 
paroître  dans  l’efjaace  de  moins  de  qua- 
tre ans. 

^ Que  la  gloire  dudit  feigneur  roi , Pin- 
terét  de  la  nation  & la  fûreté  de  Péta 1 
exigent  qu’on  approfondifïe  la  conduite 
de  Pauteur  d’un  fi  grand  défordre  ; qu’il 
parole  convaincu  d’avance  d’avoir  épuifé 
le  tréfor  royal  par  des  déprédations 
inouïes  y d’en  avoir  impofé  audit  feigneur 
roi  j fur  la  véritable  fituation  de  fes  fi- 
nances 5 & d’avoir  trompé  la  confiance 
publique  par  de  fauffes  afîurances  ; qu’il 
importe  d’imprimer  par  une  punition 
éclatante  une  terreur  falutaire  à ceux  qui 
pourroient  être  tentés  à l’avenir  d’imiter 
fon  exemple. 

Que  tous  les  maux  de  la  France  ont 
leur  fource  dans  l’impunité  qu’on  affine 
à tous  ceux  qui  adminiftrent  les  deniers 
publics  ; que  depuis  celui  qui  tient  dans 
fes  mains  le  fil  qui  conduit  dans  les  dé- 
tours de  ce  dédale  immenfe  ? .jufqu’au 
dernier  des  agens  du  fife  , leurs  perfon- 
nes  paroiflenc  facrées  ; que  le  premier 
foin  de  l’homme  qui  s’élève  > eft  de  jeter 


tm  voile  fur  la  conduite  de  celui  qu’il 
remplace  5 & de  lui  faire  prodiguer  les 
grâces  du  fouverain  9 pour  s’affurer  la 
même  prote&ion  à'  fon  tour , & que 
chaque  fupérieur  fe  fait  une  loi  de  met- 
tre à l’abri  des  recherches  tout  ce  qui  effc 
à fes  ordres  , pour  qu’on  n’ofe  pas  mê- 
me élever  fes  regards  jufqu’à  lui. 

Que  des  magiftrats  comptables  de 
leur  conduite  envers  ledit  feigneur  roi  ? 
la  nation  & la  poftérité  9 font  forcés  de 
porter  la  vérité  ? fans  déguifement  ? au 
pied  du  trône  ; qu’ils  manqueroient  à 
leur  ferment  & au  premier  de  leurs  de- 
voirs 9 s’ils  diffimuloient  les  vices  d’ad- 
miniftration  9 qui  , depuis  trop  long- 
tems  9 minent  fourdement  le  royaume  > 
l’abattement  & la  confternation  de  tous 
les  ordres  de  l’état  5 & les  dangers  qui 
menacent  la  monarchie. 

Que  l’auteur  qui  a le  mieux  connu  les 
principes  des  gouvernemens  & les  eau- 
lès  de  leur  décadence  7 oblèrve  (i)  y 
que  9 « ce  furent  les  tributs  exceffifs  qui 
5»  donnèrent  lieu  à cette  étrange  faei- 
* lité  que  trouvèrent  les  mahométans 
« dans  leurs  conquêtes  ; que  les  peu- 
” pies  9 au  lieu  de  cette  fuite  continuelle 


CO  Efprit  des  Lois , liv.  13  , chap.  16. 


>»  de  vexations  que  l’avarice  Tubtile  des 
s?  empereurs  avoit  imaginées  5 fe  virent 
n fournis  à un  tribut  fimple  ? payé  aifé- 
?5  ment  5 reçu  de  même  ; plus  heureux 
55  d’obéir  à une  nation  barbare  7 qu’à  un 
95  gouvernement  corrompu  5 dans  lequel 
55  ils  fouffroient  tous  les  inconvénient 
55  d’une  liberté  qu’ils  n’avoient  plus  7 
55  avec  toutes  les  horreurs  d’une  fervitu- 
95  de  préfente  >5. 

A arrêté  qu’elle  ne  ceffera  fes  tres- 
humbles  & très-refpeftueufes  inftances 
auprès  dudit  feigneur  roi  , jufqu’à  ce  qu’il 
lui  ait  plu  de  rappeler  fon  parlement  féant 
à Paris  7 pour  continuer  de  rendre  la 
juftice  à fes  peuples  , & d’inftruire  le 
procès  commencé  fur  l’adminiftration 
dudit  de  Galonné  : comme  auffir  a arreté 
de  fupplier  ledit  feigneur  roi  7 d’afîem- 
bler  inceffamment  les  etats-genéraux  * 
pour  fonder  les  plaies  profondes  de  1 e- 
tat  j ôc  y apporter  les  remedes  convena- 
blés  ; & de  lui  repréfenter  l’impoffibilité 
où  feroient  fes  cours  de  procéder  à la 
vérification  &c  à l’enregiftrement  d au- 
cuns nouveaux  impôts  ? qu’ils  n aient  ete 
préalablement  confentis  par  la  nation. 

Fait  à Grenoble  7 en  Parlement  7 ledit 
jour  7 vingt-un  Août  mil  fept  cent  quatre - 
vingt-fepu 
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ARRÊTÉ 

D E 


LA  CHAMBRE  DES  COMPTES 

DE  PARIS» 

. t r 7 * r-  - - ' 

Du  17  Août  1787. 

T jA  chambre  perfiftant  dans  fes  pro- 
teftations  & referves  contenues  dans  fou 
arrêté  de  ce  jour  & conlidérant  que  la 
fubvention  territoriale  eft  une  impofi- 
tion  indéfinie  & une  véritable  détraélion 
de  la  propriété  ; que  la  déclaration  du 
timbre  , préfente  des  difpofitions  affli- 
geantes & défaftreufes  , deftructives  du 
commerce  & préjudiciables  à la  tranquil- 
lité des  citoyens;  que  l’impôt  doit  être 
mefuré  fur  le  befoin  réel , & qu’il  n’a 
été  donné  connoilfance  à la  chambre  ni 
du  montant  du  déficit,  ni  de  celui  des  bo- 
nifications ; qu’ènfin  fuivant  les  formes 
conftitutionnelles  de  la  monarchie  , une 
nouvelle  nature  des  fubfides  exige  le 
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conlentement  de  la  nation , a déclaré 

nulle  & illégale  la  tranfcription  faite  fur 
fes  regiftres  d’impolitions  nouvelles  qui 
ne  peuvent  être  confenties  que  par  les 
états-généraux  , & fera  le  roi  très-hum- 
blement fupplié  de  rendre  à la  capitale 
& à la  juftice  qui  les  reclament  des  ma- 
giftrats,  dont  la  conduite  a été  di&ée 
par  le  patriotilme  le  plus  pur  & par  l’at- 
tachement le  plus  vrai  aux  intérêts  dudit 
feigneur  roi  inféparables  de  celui  de  fes 
peuples. 


